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Declarations
Question écrite n° 10833

Texte de la question

M. Daniel Garrigue attire l'attention de M. le ministre du budget sur la divergence existant entre le droit des
societes, qui oblige ces dernieres a tenir une assemblee generale annuelle dans les six mois suivant la cloture
de leurs comptes, et l'article 223-2-1 du code general des impots qui l'oblige a deposer leurs proces-verbaux de
conseil d'administration et d'assemblee generale, accompagnes de la declaration de benefice, dans les trois
mois suivant la cloture de l'exercice. Il lui demande comment il envisage de concilier ces deux dispositions.

Texte de la réponse

L'article 223-2-1 du code general des impots (CGI) stipule que les personnes morales et associations passibles
de l'impot sur les societes sont tenues de fournir, en meme temps que leur declaration de benefice ou de deficit,
les comptes rendus et les extraits des deliberations des conseils d'administration ou des actionnaires. Cette
obligation revet, en principe, une portee generale. Toutefois, il est admis que les collectivites dont il s'agit se
bornent a joindre a leurs declarations les seuls extraits pouvant avoir une incidence sur l'exigibilite des impots de
distribution et, notamment, du precompte (CGI, art. 223 sexies), et de la retenue a la source (CGI, art. 115
quinquies et 119 bis). Par suite, les comptes rendus ou extraits relatifs aux autres deliberations peuvent n'etre
fournis que sur demande speciale du service des impots. Lorsque l'assemblee generale annuelle des
actionnaires a lieu apres le delai de depot de la declaration de resultat, les extraits pouvant avoir une incidence
sur l'exigibilite des impots de distribution font l'objet d'un envoi ulterieur a l'administration fiscale.
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